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SÉQUENCE 7 
Le statut des autorités exécutives


Le « pouvoir exécutif » est distingué du « pouvoir législatif » dans le préambule de la Déclaration des droits de l’homme de 1789. Les termes renvoient à la séparation des pouvoirs, principe consacré à l’article 16 de cette même Déclaration.
Il répond aux préceptes de Montesquieu selon lesquels il convenait de séparer le pouvoir « de faire des lois, celui d’exécuter les résolutions publiques et celui de juger les crimes ou les différends des particuliers »192. Il est donc traditionnellement admis que les autorités qui ne sont pas chargées de légiférer ou de juger exercent la fonction exécutive. Elles veillent à l’application de la loi.
L’Exécutif exerce, notamment, cette fonction sous la Ve République.


Les fonctions de l’Exécutif. — Le terme d’Exécutif désigne le président de la République et les membres du gouvernement. Le président est chargé de promulguer la loi, le Premier ministre prend les décrets pour que les lois entrent en vigueur et les membres du gouvernement font appliquer la loi.
Cette présentation est, pour autant, réductrice. Les missions de l’Exécutif sous la Ve République sont plus générales. Dans le cadre d’un régime parlementaire à hégémonie présidentielle, le chef de l’État est une autorité éminente qui veille aux intérêts de la nation. « Il assure, par son arbitrage, le fonctionnement régulier des pouvoirs publics ainsi que la continuité de l’État » (art. 5 Const.). Il oriente la politique du gouvernement qui « détermine et conduit la politique de la nation » (art. 20 Const.).


Le statut de l’Exécutif dans un régime parlementaire. — Les missions confiées aux autorités exécutives sont très étendues. Le statut de ces autorités reste, néanmoins, déterminé par la nature du système politique. Dans un régime parlementaire, l’Exécutif est bicéphale et les autorités qui le constituent ont des statuts différents.
Sous la Ve République, les statuts du président et des membres du gouvernement s’opposent, notamment dans leur mode de désignation (I) et dans la mise en jeu de leur responsabilité (II).



I ■ La désignation des autorités exécutives
Le mode de désignation du président de la République et des ministres est différent. Le premier est élu (A) alors que les seconds sont nommés (B).



A ■ Le mandat du président de la République
Deux révisions de la Constitution ont modifié le mode d’élection du président et la durée de son mandat.



1. L’élection présidentielle
La Constitution ne prévoyait pas, en 1958, l’élection du président au suffrage universel direct (a). Cet aspect de la Ve République doit être souligné pour comprendre le déséquilibre institutionnel provoqué par la révision constitutionnelle de 1962 menée selon une procédure constitutionnelle contestable (b).



a. Le mode initial de désignation
À l’origine, la Constitution prévoyait que le président de la République était désigné par un collège d’élus.


Une légitimité extra-parlementaire. — Le président était élu « par un collège électoral comprenant les membres du Parlement, des conseils généraux et des assemblées des Territoires d’Outre-Mer, ainsi que les représentants élus des conseils municipaux » (art. 6 Const., dans sa version du 4 oct. 1958). En outre, la Constitution envisageait « la participation des États membres de la Communauté au collège électoral du Président de la République » qui devait être « fixée par accord entre la République et les États membres de la Communauté » (art. 6).
Ce mode de désignation était différent de celui retenu sous les régimes parlementaires antérieurs. Sous la IIIe République, le président était désigné par « l’Assemblée nationale » regroupant les membres de la Chambre des députés et du Sénat. Sous la IVe République, le président était élu par « le Parlement » qui était la réunion de l’Assemblée nationale et du Conseil de la République.
En 1958, le général de Gaulle ne voulait plus de l’emprise des partis sur le président. Il s’était déjà exprimé en ce sens après la Seconde Guerre mondiale. Dans son discours de Bayeux du 16 juin 1946, il considérait que la légitimité du « chef de l’État » ne devait pas émaner du Parlement. Pour lui, le président devait être « placé au-dessus des partis » et donc de l’Assemblée nationale. Pour permettre au chef de l’État d’avoir une légitimité propre, le Général préconisait qu’il fût élu par un vaste « collège qui englobe le Parlement mais beaucoup plus large et composé de manière à faire de lui le Président de l’Union française en même temps que celui de la République ».









192. 
Montesquieu, De l’Esprit des lois, 1748, livre XI, chap. VI.
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